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&FAITS DOCUMENTS
Lettre d’informations confidentielles d’Emmanuel Ratier

Anne-Marie Couderc (suite de notre précédent n°).
Chargée de la presse magazine au sein d’Hachette
Filipacchi, Anne-Marie Couderc a rejoint la section
RPR du XIIIe arrondissement de Paris en 1979, deve-
nant dès 1983 conseiller de Paris aux côtés de
Jacques Toubon, longtemps son mentor, puis
adjoint au maire, en charge de la propreté en 1989
(puis de l’urbanisme à partir de 1995). Membre du
comité central du RPR à partir de 1984, elle devien-
dra déléguée nationale au logement en 1988 et secré-
taire nationale à la Ville en 1990. Elue député de la 9e

circonscription de Paris le 28 mars 1993 face à Jean-
Marie Le Guen (Paul Quilès l’avait battue en
1988), elle sera, sans doute grâce à l’intervention
pressante de Jacques Foccartauprès de Jacques
Chirac (cf Le Nouvel observateur, avril 1996),
secrétaire d’Etat à l’Emploi dans le premier gouver-
nement Juppé de 1995, puis ministre délégué à
l’Emploi dans le gouvernement Juppé II, notamment
en charge des Droits des femmes, étant l’une des
rares « juppettes » à conserver son poste. A ce titre,
elle se fit remarquer à l’Assemblée par son animosité
vis-à-vis de toutes les propositions de loi natalistes, et
fit allégeance à l’avortement, s’opposant notamment
à l’amendement de Christine Boutin qui ouvrait la
possibilité aux associations anti-avortement de se
porter partie civile (cf séance de l’A.N. du 15 avril
1997). Battue en 1997, elle est devenue en juillet
1999 directeur de publication de Paris-Matchet du
Journal du dimancheen septembre 1999. Elle est
également premier vice-président du Syndicat de la
presse magazine et d’informationdepuis décembre
1999. En 1998, elle est devenue maire adjoint sans
délégation, ayant participé au « putsch » de Jacques
Toubon, avec le lancement du groupe Paris audace
renouveau initiative solidarité. Depuis mars 2001,
elle siège dans l’opposition. Elle a participé au
Forum Universale de Crans Montanaen 1997.

Charles de Croisset(biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1991).

Didier Cultiaux (biographie déjà publiée, car figu-
rant comme invité en 1999).

Thibault Damour (biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1999).

Olivier Dassault (biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1984).

Henri Desclaux (biographie déjà publiée, car figu-
rant comme invité depuis 1998).

Jean-Pierre Dintilhac (biographie déjà publiée,
car figurant comme invité depuis 1999).

Michel Dubost. Ecclésiastique né le 15 avril 1942
à Safi (Maroc). Il est le fils de Robert Dubost,
général d’artillerie, et de Mireille de La Borde
Caumont. Lauréat de l’Institut d’études politiques
de Paris, après des études à Condorcet (Paris) et St-
Jean-de-Béthune (Versailles), ce licencié en théolo-
gie (Institut catholique de Parisen 1968) a été
ordonné prêtre en 1967. Ancien chargé d’études à
la Sofresdurant quatre ans et chroniqueur religieux
à RTL (1976-1982) puis à Radio Notre Dame(Un
mot pour la foi), cet eudiste fut notamment secré-
taire général de la Fédération des organismes de
communication sociale (devenu Chrétiens-
Médias), secrétaire général de l’Office catholique
français du cinéma(1976-1982), ancien directeur
des Fiches du cinéma, vice-président de
l’Association catholique internationale pour la
radio et la télévision, avant de devenir notamment
curé de Saint-Jacques-du-Haut-Pas (1983-1989) et
responsable des aumôneries des lycées publics de
la région parisienne. Il fut également rédacteur en
chef de Théo, encyclopédie catholique pour tous.
Evêque aux Armées de 1989 (ordonné le 8 sep-
tembre 1989) à 2000, cet ancien de l’IHEDN est

(Suite page 2)

Voici la suite (1) des biographies des nouvelles personnalités admises
comme membres en 2000 et 2001 au sein du club Le Siècle, qui peut être
considéré comme le principal réseau de pouvoir en France. On le vérifie
aisément à l’énoncé des postes occupés par ses membres, aussi bien dans
les gouvernements ou les banques, que les entreprises ou les médias.
Evidemment, par delà les étiquettes politiques.

1. L’historique complet de ce cercle, avec biographies détaillées de tous ses
membres depuis les années 70 a été publié dans Enquête au cœur du pouvoir,
avec des mises à jour effectuées dans Faits & Documents : 1996 (8, 30), 1997
(63), 1998 (n° 75 à 79) et 1999 (88 et 89). Cet ouvrage peut être commandé à
notre adresse, y compris avec les suppléments réunis dans un tiré à part, pour
250 F port compris.



devenu évêque d’Evry-Corbeil-Essonnes.
Président des Journées mondiales de la jeu-
nesseen 1997, après avoir dirigé les groupes
français lors des précédentes JMJ, il a pris la
présidence de la commission épiscopale de la
catéchèse et du catéchuménat de la Conférence
et des évêques de France. Il a signé divers
ouvrages dont Paroles pour Marie, Se battre
avec Dieu, Un Chrétien vous parle, Il a fait de
nous un peuple, Eglise, la jeunesse se renou-
velle, Chemin faisant, l’Eglise(Cerf, 1996) et
un Guide des relations extérieures d’une com-
munauté chrétienne(Le Centurion, 1997). Vieil
ami de Jacques Delors, il devait marier reli-
gieusement sa fille, Martine Aubry , lorsqu’il
était aumônier de lycée à Versailles. Il sera par-
faitement à l’aise au Siècle: « Appartenir à un
groupe unique est une chose dépassée, expli-
quait-il à Libération (16 août 1997). Il faut
faire partie de réseaux. »

Nicolas Dufourcq (biographie déjà publiée,
car figurant comme invité dès avant 1996).
Précision : cet énarque, inspecteur des Finances
et directeur de la division multimédia de la
branche grand public de France Telecomainsi
que directeur général de Wanadoo, est le fils de
Bertrand Dufourcq , membre invité du Siècle
(notamment 1993 et 1994), ancien secrétaire
général du Quai d’Orsay, ambassadeur de
France (Moscou, Saint-Siège, Bonn), président
de la Fondation de Francedepuis octobre 2000,
et d’Elisabeth Lefort des Ylouses, qui fut
secrétaire d’Etat à la Recherche dans le premier
gouvernement Juppé en 1995.

Jean-Pierre Elkabbach (invité depuis 1996).
Biographie dans Encyclopédie politique fran-
çaise.

Yannick d’Escatha (biographie déjà publiée,
car figurant comme invité depuis 1998).

Bernard Faivre d’Arcier (biographie déjà
publiée, car figurant comme invité depuis
1998).

Pierre Fleuriot (invité depuis 1996).
Inspecteur des Finances, né le 31 janvier 1954
à Paris VIIIe. Diplômé de Sciences Po Paris et
titulaire d’une maîtrise en droit, cet énarque a
effectué ses débuts de carrière à la Commission
des opérations en bourse, où il a été chargé de
mission auprès du président (1985), chef du
service des études et du développement (1989-
1991), directeur général (1991-1997).
Conseiller du président de ABN-Amro depuis
1997, il préside diverses de ses filiales, tout en
enseignant à l’Institut d’études politiques de
Paris et à l’Ena. Il appartient également au
Nouveau cercle de l’unionet au Cercle de
l’union interalliée.

Bruno Fontenaist (biographie déjà publiée,
car figurant comme invité depuis 1991).

Giorgio Frasca (biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1999).

Jean Glavany. Portrait détaillé dans F&D 57
et Encyclopédie politique française.

Maurice Gourdault-Montagne (biographie
déjà publiée, car figurant comme invité depuis
au moins 1995). Directeur de cabinet d’Alain
Juppé, à Matignon, à partir de 1995, ce diplo-
mate non-énarque issu d’une famille de mili-
taires (son père, chef de corps d’armée en
Algérie, refusa de rejoindre les généraux
fidèles à l’Algérie française) fut étroitement
mêlé aux discussions sur la Corse. Passant pour
l’un des quatre principaux conseillers de
Jacques Chiracà l’Elysée, cet ambassadeur au
Japon de 1998 à 2001 devrait jouer un rôle
majeur dans la campagne présidentielle de
2002. Son frère, Pascal Gourdault-
Montagne, avocat est spécialisé dans l’immo-
bilier (Le Parisien, 9 septembre 1999).

Jacqueline de Guillenchmidt(biographie déjà
publiée, car figurant comme invité depuis
1999).

Emmanuel Hau (biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1999).

Anne-Marie Idrac (biographie déjà publiée,
car figurant comme invité depuis 1998).

Alain Lambert (biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1998).

Catherine Lamour (biographie déjà publiée,
car figurant comme invité depuis 1998).

Daniel Lebègue(biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1990).

Colette Lewiner (biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1999).

Gérard Longuet (biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1994).

Jacques Manardo (biographie déjà publiée,
car figurant comme invité depuis au moins
1995).

Philippe Massoni(biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1994).

Pierre Mongin (biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1998).

Pierre Morel (biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1991).

Renaud Muselier (biographie au prochain n°).

Henri Nallet (biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1998).

Olivier Nora (biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1998).

Nicole Notat (biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1994). Cela fai-
sait des années que la secrétaire générale de la
CFDT, qui provoqua une réunion à la sortie
d’Au cœur du pouvoir pour éventuellement
diligenter des poursuites à notre encontre (pur
hasard évidemment, notre société, au chiffre
pourtant d’une extrême modicité, faisait l’objet
d’un contrôle fiscal approfondi quelques
semaines plus tard), faisait des pieds et des
mains pour devenir membre à part entière de
cette structure où les grands patrons tiennent
les commandes.

Christian Noyer (biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1994).

Yvon Ollivier (biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1990).

Laurence Parisot. Président de société, née le
31 août 1959 à Luxeuil-les-Bains (Haute-
Saône). Elle est la fille de Michel Parisot, pré-
sident du premier groupe industriel français du
meuble du même nom et du troisième groupe
européen (entreprise de Haute-Saône à 100%
familiale fondée par son père, Jacques Parisot,
diplômé de l’Ecole Boulle en 1936), réalisant
plus de 2 milliards de F de chiffre d’affaires
annuel. Cette ancienne de Sciences Po Paris,
également titulaire d’une maîtrise de droit
public et d’un DEA d’études politiques, a été
chargée d’études à l’institut de sondages Louis
Harris France(dirigée par Pierre Weill), où
elle est entrée grâce à l’appui d’Alain
Lancelot, président de l’Institut d’études poli-
tiques(dont elle avait été l’assistante au Centre
d’études de la vie politique française). Elle en
est devenue directeur général en 1986. En
1990, elle a pris la tête de l’Institut français de
l’opinion publique(IFOP), alors en mauvaise
posture, puis par la suite de Gallup France
depuis 1992 et de l’institut canadien CMR,
racheté en 1999. Elle a racheté, avec l’appui de
sa famille, la majorité du capital de l’IFOP
(dont un autre actionnaire direct est le PDG de
Pathé, Jérôme Seydoux), en 1998, à l’issue
d’une longue bataille juridique, et en a fait une
entreprise réalisant plus de 165 millions de F de
chiffre d’affaires et employant 200 personnes.
Elle appartient au conseil de surveillance
d’Eurodisney.

Laurence Paye-Jeanneney. Haut fonction-
naire, née le 8 janvier 194 à Grenoble (Isère).
Docteur en histoire et diplômée de l’Ecole
nationale des langues orientales vivantes, elle a
intégrée le CNRSen 1976, devenant en 1978
chargée de mission, puis, en l’année suivante,
chef de cabinet des directeurs généraux et du
président. Adjointe au directeur général des
enseignements supérieurs et de la recherche en
1982, elle est devenue, en 1986, directeur de la
politique régionale et universitaire du CNRS. A
partir de 1990, elle sera secrétaire générale de
la recherche du groupe Renault, avant de rem-
placer, en 1998, Guy Fleury, comme adminis-
trateur général du Conservatoire national des
arts et métiers. Mariée avec Jean-Claude
Paye, ancien secrétaire général de
l’Organisation de coopération et de développe-
ment économique, conseiller d’Etat et membre
du Siècle, elle est la fille de l’ancien ministre
Jean-Marcel Jeanneney, et la sœur de l’histo-
rien Jean-Noël Jeanneney, membre du Siècle,
qui fut notamment président de la Mission du
bicentenaire de la Révolution françaiseet
ancien secrétaire d’Etat mitterrandiste au
Commerce extérieur puis à la Communication.

Bernard Pivot (biographie déjà publiée, car
figurant comme invité depuis 1999). Cf
Encyclopédie politique française.

&FAITS DOCUMENTS

DOSSIER

Page 2 15 au 30 juin 2001

(Suite de la page 1)

(Suite page 6)



&FAITS DOCUMENTS 15 au 30 juin 2001 Page 3

� Les « révélations » du Monde sur le passé
trotskyste de Lionel Jospin apparaissent comme le
premier étage d’une fusée allumée depuis
l’Elysée. Le deuxième missile devrait consister
en des révélations sur les liens entretenus, en
1981, par l’actuel Premier ministre avec les
chefs du groupe clandestin Action directe, qui
avaient « emprunté » la voiture du premier secré-
taire du Parti socialiste d’alors le 8 juillet
1981. Lionel Jospin devait attendre le 14 pour
porter plainte pour vol. La voiture fut retrou-
vée fin août, avec 7 000 km de plus au compteur,
avec ce communiqué de revendication : « Face au
nouvel Etat, il n’est pas question de signer une
trêve… Nous remercions le camarade Jospin de nous
avoir prêté sa voiture après une longue nuit de
discussions le mercredi 8 juillet au matin.

� Les pourparlers entre la Fraternité Saint Pie X
et le Vatican paraissent pour l’instant rompus,
Rome ayant répondu officiellement et par écrit
négativement à deux des conditions préalables (la
messe de Saint Pie V, le concile Vatican II).

� Le tribunal administratif du Xe arrondissement
de Paris vient d’ordonner l’expulsion du syndi-
cat Unef-ID (40% aux élections étudiantes), qui
n’a pas payé les loyers de son siège depuis plu-
sieurs mois. Explication : c’était la Mnef qui
réglait jusqu’alors les loyers de cette organi-
sation proche du Parti socialiste. Depuis la fer-
meture du robinet à salaires fictifs et aides
diverses, le syndicat étudiant est dans la gêne.
Il vient donc de fusionner avec l’Unef-SE, de
tendance communiste, et va emménager dans des
bureaux appartenant au Parti communiste.

� Pour la première fois, le maire de Paris, en
l’occurrence Bertrand Delanoë, participera, en
tête, au défilé de la Gay Pride le 23 juin.
L’Hôtel de Ville compte désormais un conseiller
technique pour les « question gays et les-
biennes » et une association des personnels homo-
sexuels, 3HVP, vient d’être créée par Sébastien
Werbrouck. Ses membres participeront au même
défilé homosexuel à bord d’un véhicule municipal
gracieusement mis à disposition et sonorisé par
la mairie.

� Le mot d’ordre, cette année, de la Gay Pride,
sera l’adoption d’enfants par des couples homo-
sexuels (dont les partis de gauche avaient assuré
au moment du vote sur le Pacs que cette question
ne se poserait jamais), orchestrée par
l’Association des parents gays et lesbiens, dont
la pétition a été signée par Michel Rocard,
Adeline Hazan (responsable des questions de
société au PS et ancienne présidente du Syndicat
de la magistrature), Fodé Sylla, Alain Krivine,
les deux rapporteurs du Pacs Patrick Bloche et
Jean-Pierre Michel, les sociologues Alain
Touraine et Irène Théry, le juriste Daniel
Borillo, l’anthropologue Françoise Héritier, etc.

��Compte tenu évidemment de « l’ouverture du
régime » du Vietnam, le ministre communiste de
l’Equipement, des Transports et du Logement Jean-
Claude Gayssot se rendra en voyage officiel en
septembre dans ce pays communiste, dont il est
peu connu que la France est le premier partenaire
économique européen.

� Mis en examen dans l’affaire de la Mnef, le
député UDF des Deux-Sèvres Dominique Paillé a pro-
mis au député socialiste Arnaud Montebourg de
signer sa proposition de résolution tendant au
renvoi de Jacques Chirac devant la commission
d’instruction de la Haute-Cour. Ce qui provoque
la fureur du RPR, qui menace de présenter un can-
didat contre lui l’année prochaine, et la gêne de
François Bayrou, dont il est un proche, qui assure
qu’il s’agit d’une « initiative personnelle ».

� Gauche caviar. A peine débarqué de la mairie
de Rouen, le fabiusien Yvon Robert, déjà inspec-
teur générale de l’administration, se voit promu
par Jack Lang chef de service de l’Inspection
général de l’administration au ministère de
l’Education nationale.

� Même s’il est incapable de se transformer en
véritable mouvement politique, Chasse Pêche Nature
Tradition inquiète le Parti socialiste, alors même
que son électorat vient majoritairement de la
gauche : le PS estime que dans trente circonscrip-
tions (Pas-de-Calais, Hérault, Somme, Gironde,
Aube, Ariège), le CPNT pourra en effet se mainte-
nir au second tour. Une inquiétude renforcée par
la montée en puissance du RPR en son sein : l’ac-
tuel coordinateur au Parlement européen du CPNT est
un ancien permanent chiraquien du Nord. A noter, a
contrario, la prise de position antichiraquienne
du n° de juin de l’influente revue Le Saint-Hubert,
qui déconseille d’ores et déjà aux 1 200 00 élec-
teurs CPNT de porter leurs voix sur Jacques Chirac.

� Dans la plus parfaite indifférence de la
presse, Saïd X. a été condamné le 25 mai 2001 à
seulement 12 mois de prison avec sursis et mise à
l’épreuve pendant trois ans, avec « interdiction
de fréquenter les bars et les discothèques »
(sic), pour avoir, dans un bar de Nancy, le 17 mai
2000, crevé l’œil, à l’aide d’une chaise, d’un
sexagéraire, déjà handicapé à 90%, qui avait
porté, sans aucune provocation ni ostentation, un
toast à la santé de Jean-Marie Le Pen. En préam-
bule à un réquisitoire dès plus modérés, le pro-
cureur Pierre Couttenier n’avait pas hésité à
déclarer : « Quelqu’un qui crie “Vive Le Pen”, ça
ne justifie pas d’en faire un borgne. Qu’il res-
sorte du bar avec ses deux yeux pour que de grâce
un jour, il y voit clair […] La seule chose que
j’attends, que cela ne se reproduise plus.” »

� Faisant fi de la législation, le ministre de
l’Education nationale Jack Lang a promulgué le 30
mai 2001 un décret relatif au recrutement de per-
sonnalités n’ayant pas la nationalité française en
qualité de professeurs du Conservatoire national
des arts et métiers, qui permettra ainsi de recru-
ter des personnes n’ayant pas la nationalité fran-
çaise dans les corps de maîtres de conférences et
de professeurs des universités.

��Le député UDF Christine Boutin a participé le
7 juin au dîner de gala organisé par les asso-
ciations communautaires juives des Yvelines qui
accueillaient, à Maurepas, Elie Barnavi, ambas-
sadeur d’Israël. Actualité juive (31 mai 2001)
rappelle que cette candidate à la présidence de
la République « ne manque aucune occasion de mon-
trer sa sympathie à la Communauté juive ».

POLITIQUE
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� Composition du nouveau comité central de la
Ligue des droits de l’homme (par ordre décrois-
sant de voix obtenues) qui a tenu son congrès le
week-end dernier (les nouveaux élus sont suivis
d’un astérisque). Sur 7 249 cotisants reconnus,
2 690 ont voté (70% d’abstentions) : Dominique
Noguères, Malik Salemkour, Joëlle Brunerie-
Kauffmann (militante féministe pro-avortement,
épouse de Jean-Paul Kauffmann) Saïd Bouziri,
Catherine Teule, Roselyne Tiset, Gilles Manceron,
Driss El Yazami, Catherine Cohen-Séat, Marie-
Christine Vergiat, Henri Leclerc (ex-président),
Kamel Jendoubi (*), Michel Tubiana (actuel prési-
dent), Micheline Bernard (*), Nicole Savy, Pierre
Barge, Roland Kessous, Danièle Lochak, Jean-
Pierre Dubois, Jean-Paul Hébert, Agnès Tricoire,
Philippe Pineau, Antoine Spire (France-Culture),
Claude Katz, Christine Bour (*), Philippe
Péquignot, Elisabeth Allès, Serge Le Calvez (*),
Gérard Estragon, Maurice Zavaro (*), Alain
Monchablon, Marine Cocquet, Michel Mahé (*),
Monique Hérold, Hervé Dupont-Monod, François
Della Sudda, William Goldberg, Pierre Daniel-
Lamazière (*), Catherine Withol de Wenden (sou-
tien aux immigrés), Jean-Pierre Worms (ex-député
PS), Jean-Jacques de Felice, Romuald Guilbert
(*), Serge Jakobowicz (socialiste présent à la
fameuse réunion des nationalistes corses au Grand
Orient de France en 2000), Philippe Lamy, Francis
Jacob, Guy Tramonti, Rémi Cochard (*), Bernard
Meurgues (*). Candidats battus, pour la plupart
issus du Groupe Rénovation : Philippe Bataille
(ex-vice-président), Verana Brutus, Bruno
Quemada, Robert Petiot, Christophe Piercy, Jean-
Louis Dreyfus, Samuel Bargas, Philippe Moreau,
Guillaume Sapriel, Bastien Faudot, Catherine
Robert, Laure Chautemps, Natacha Stefaniak.

� Unique en son genre en France, l’Homosalon se
tiendra à la 7e Gay Pride de Toulouse, le 16 juin.
A cette occasion, sa présidente, Pascale Lutmayah
a souligné (Têtu, juin 2001) que « pour la pre-
mière fois, cette année, nous avons eu des
contacts plutôt agréables avec la mairie (NDA :
dirigée par l’UDF Philippe Douste-Blazy) pour la
préparation de cet Homosalon » destiné à promou-
voir la « visibilité lesbienne et gay ».

�� Conseiller technique du ministre de
l’Intérieur en charge de l’islam, Alain Billon
révèle dans un document de travail que la France
compte plus d’un millier de lieux de culte musul-
mans régis par une association déclarée.

� Jean-Pierre Brard, député-maire PCF de
Montreuil a interdit, à la demande des organisa-
tions communautaires, le festival de cinéma,
Palestine, regards sur l’occupation, qui devait
se dérouler durant une semaine au cinéma Georges
Méliès, au prétexte que cette salle est subven-
tionnée par la commune. Tant l’Association des
Palestiniens de France que l’Union juive pro-
gressiste ont condamné cette censure.

� Stupeur dans les organisations d’anciens com-
battants de la Guerre d’Algérie, à la suite de la
proposition du Haut Conseil de la mémoire combat-
tante transmise à Jacques Chirac de commémorer
désormais le putsch d’avril 1961 « moment où les
soldats du contingent ont sauvé la République ».
Ce serait non seulement refaire le procès des
« soldats perdus », amnistiés ou réhabilités par
De Gaulle, Giscard d’Estaing et Mitterrand, mais
également opposer un contingent « républicain » et
des engagés « putschistes », ce qui ne correspond
en rien à la réalité historique.

� Devant la multiplication des problèmes posés
par la montée de la pratique religieuse musulmane
dans les prisons (nourriture, prières, etc.), un
texte sera prochainement promulgué afin de per-
mettre à l’administration pénitentiaire de savoir
sur quel pied danser.

● Ivan Levaï. Dans La
République des mots, sous-titré de
Mendès France à Chirac, dans
les allées du pouvoir, qui vient de
sortir chez Michel Lafon, le prési-
dent de la Chaîne prlementaire
revendique haut et fort son
judaïsme bien que baptisé catho-
lique (avant la guerre) et élevé
dans le protestantisme. Dans un
entretien àTribune juive (24 mai),
ce professionnel, qui devrait
connaître le poids des mots,
assure que « sous l’Occupation,
les Français savaient ce qui atten-
daient les déportés […] Je ne sup-
porte pas d’entendre dire que l’on
ne savait pas […] Prétendre que
l’on “ne savait pas” est un pre-
mier pas vers le révisionnisme. »
Des affirmations totalement gra-
tuites et infondées qui n’ont
jamais été retenues par aucun his-
torien spécialiste de la Seconde
Guerre mondiale, y compris israé-
liens, ni dans aucun procès.

● John Ashcroft. A la diffé-
rence de son prédécesseur clin-
tonien, le nouveau ministre
américain de la Justice a
envoyé un vif message de sou-
tien au congrès de la National
Rifle Association. Présidée par
l'acteur Charles Heston, celle-
ci combat pour le droit des
Américains à détenir légale-
ment des armes comme cela
est la règle depuis
l'Indépendance. A la diffé-
rence du faux discours sécuri-
taire de la gauche européenne,
Ashcroft sait parfaitement que
la détention d'armes n'aug-
mente nullement la crimina-
lité. Bien au contraire, comme
le démontre par exemple en
Europe, la Suisse. « L'intention
exprimée par le 2e amende-
ment de la Constitution garan-
tit clairement le droit des
Américains à posséder des
armes à feu. »

En Hausse En Baisse
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� En exclusivité, voici les principales person-
nalités reçues dans les loges parisiennes du
Grand Orient de France en avril 2001. Le 4 avril,
Denis Robillard, président de la section fran-
çaise d’Amnesty International, était entendu sur
Amnesty International : 40 ans de lutte pour les
droits de l’homme, à l’initiative des loges
Léonard de Vinci et L’Action socialiste. - Le 5
avril, le frère Jean Saget fêtait ses 40 ans de
maçonnerie, en présence du Grand Maître Alain
Bauer, à la loge L’Effort. - Le 9 avril, le séna-
teur Guy Penne, qui fut le lien entre les obé-
diences et l’Elysée durant le premier septennat
de François Mitterrand, parlait de Faut-il sup-

primer le
Sénat ? en
tenue solen-
nelle des
loges Locarno
28 et Locarno
72. - Le 10
a v r i l ,
P a t r i c k
Avrane, psy-
chanalyste et
président de
la Société de
psychanalyse
freudienne,
était entendu
par la loge
L’Avenir sur
Jules Verne,
un divan pour
Philéas Fogg.
- Le 19
avril, le
p r é s i d e n t
d ’ A T T A C

(antimondialistes d’extrême gauche), Bernard
Cassen, évoquait Vers le reflux de l’hégémonie
néo-libérale? Les leçons de Porto-Alegre, devant
la loge Isis Montyon, réunie en tenue blanche
fermée. - Le 24 avril, Jean-Jacques Aillagon,
président du Centre national d’art et de culture
(c’est-à-dire Beaubourg, était reçu par la loge
d’apparat Demain pour évoquer Evolution cultu-
relle, évolution sociale. - Le 25 avril, Mme Gaye
Petek-Salom, membre du Haut Conseil à l’intégra-
tion, planchait devant la loge République sur La
Laïcité et les pratiques culturelles des popula-
tions immigrée d’origine musulmane. Le même jour,
Roman Wesowich Mahewskj, diplomate russe rattaché
à l’ONU pour les droits de l’homme, était entendu
par la loge Equinoxes, en tenue blanche fermée,
sur La Russie peut-elle espérer en la démocratie?
- Le 27 avril, Pascal Payen-Appenzeller, histo-
rien et chercheur au CNRS, traitait de Les
Tabous, mythes fondateurs des sociétés humaines,
devant la loge Diogène en tenue blanche fermée.

��Auteur de la proposition de loi antisectes,
qui bien qu’adoptée à l’unanimité des députés
(moins une voix) inquiète légitimement la plupart
des église officielles, Catherine Picard, député
socialiste de l’Eure, appartient à la Grande Loge
féminine de France. La maçonnerie est bien
entendu absente de la nouvelle loi.

��Devant la multiplication des scandales au sein
de la Grande Loge nationale française et la pos-
sibilité de perte de la régularité, de plus en
plus de frères français (qui en ont les moyens
financiers), pratiquent désormais dans des loges
anglaises installées dans des ports. Il en est
ainsi de l’Entente Cordiale Lodge 9657 de
Douvres, qui vient de se doter pour la première
fois d’un vénérable maître français, en l’occur-
rence Jean-François Bihl, homme d’affaires alsa-
cien, qui fut dans le passé le vénérable maître
des loges parisiennes mais œuvrant en anglais,
Britanic Lodge 9 et Fidelity Lodge 10.

� Nouvelles tensions entre Lionel Jospin et
Alain Bauer, Grand Maître du Grand Orient de
France, qui a annoncé d’ores et déjà, dans un
entretien remarqué au Monde (15 mai) qu’il n’ap-
pellera pas à voter pour le candidat de gauche
aux élections présidentielles de 2002, laissant
entrevoir nettement une préférence pour Jacques
Chirac : « Nous n’appellerons à voter pour per-
sonne. Toutefois, je me dois de constater la
volonté très forte du président de la République
d’être à l’écoute de ce que nous exprimons sur
des sujets essentiels comme la laïcité, la
République ou la dignité de l’homme. »

� Parmi les multiples professions de foi qui nous
été transmises, trois exemples troublants de
« signatures maçonniques », c’est-à-dire présen-
tant distinctement trois points ou trois tirets
sans que plusieurs d’entre eux présentent une
quelconque nécessité (il n’est pas possible pour
autant d’assurer que les signataires sont néces-
sairement maçons). Dans l’ordre : Dominique
Lodwick, candidate de la gauche plurielle (battue)
à Avignon-ouest, Philippe Douste-Blazy à Toulouse
(élu), Jean-Marie Brétillon à Charenton (élu).

LOBBIES



de multiples périodiques culturels, il est l’auteur de multiples essais et
ouvrages historiques, comme Les Chasseurs d’absolu, genèse de la
gauche et de la droite(1980), L’Aventure du XXe siècle (1986),
L’Angélisme exterminateur, essai sur l’ordre moral contemporain
(1993), La Régression démocratique (1995), La Guerre d’Algérie, his-
toire d’une déchirure (1996), etc. Il a été l’un des huit premiers pétition-
naires en faveur de l’ex-député-maire RPR failli de Grenoble Alain
Carignon en septembre 1995. A de multiples reprises, il a pris position
contre les historiens révisionnistes (cf notamment Le Négationnisme,
une barbarie banalisée, Le Figaro, 25 mai 2000).

François Stasse(biographie déjà publiée, car figurant comme invité
depuis 1980).

Ezra Suleiman (biographie déjà publiée, car figurant comme invité
depuis 1998).

Jean-Pierre Teyssier (biographie déjà publiée, car figurant comme
invité depuis 1998).

Gérard Unger (biographie déjà publiée, car figurant comme invité
depuis 1993).

Manuel Valls. Politicien, né le 13 août 1962 à Barcelone (Espagne). Fils
d’un artiste-peintre catalan et d’une Suissesse, il a épousé Nathalie
Soulié, enseignante (qu’il a connu à la faculté de Tolbiac), optant finale-
ment pour la nationalité française en 1982. Par la suite, il bénéficiera de
la loi de décembre 1983 qui lève l’interdiction faite aux naturalisés de
fraiche date (moins de dix ans) de briguer un mandat électoral. Passé par
le lycée Charlemagne de Paris et la faculté Panthéon-Sorbonne, ce titu-
laire d’un DEA d’histoire (qui n’apparaît pas au Who’s Who) a effectué
toute sa carrière dans le monde politique comme permanent.
Contrairement à ce qu’a écrit Denis Pingaud, dans A gauche de la
gauche(Seuil, 2000), il n’a jamais été membre de l’Organisation com-
muniste internationaliste(trotskystes lambertistes) puisqu’il est entré dès
ses 17 ans au Parti socialiste, où ce rocardien (qui a finalement rallié
Jospin) est devenu l’un des principaux responsables du Mouvement des
jeunesses socialistes, notamment comme responsable de ses relations
internationales, et président des Clubs Forum(pour accompagner la can-
didature de Michel Rocard aux présidentielles), tout en se construisant
« un solide réseau d’amitiés, via le syndicalisme étudiant dans lequel il
s’engage à fond. Ses complices du moment ont pour noms Julien Dray,
Jean-Christophe Cambadélis» (L’Evènement du jeudi, juin 1996)
mais aussi Alain Bauer, futur Grand Maître du Grand Orient de France
(ils appartiennent tous deux à la même loge, L’Infini maçonnique), ou
Stéphane Fouks, reconverti dans la publicité, tous membres du bureau
national de l’Unef-IDdans les années 80. Il appartient d’ailleurs au
Grand Orient de France(Le Nouvel observateur, 21 avril 1994), ce qui a
sans doute accéléré son ascension. Collaborateur du député socialiste de
l’Ardèche Robert Chapuis (1983-1986) puis membre de son cabinet
lorsque ce dernier fut brièvement secrétaire d’Etat à l’Enseignement
technique (mai-juin 1988), il devint ensuite attaché parlementaire de
Michel Rocard, Premier ministre, de 1988 à 1990 puis chargé de mis-
sion à Matignon jusqu’en 1991 (relations avec l’Assemblée nationale,
puis jeunesse et sports), ce premier secrétaire de la fédéraration du Val
d’Oise devait être sévèrement battu en 1993, étant arrivé en quatrième
position au premier tour des élections législatives de 1993 dans la 4e cir-
conscription de ce département. Il avait pourtant été délégué adjoint
interministériel aux Jeux olympiques d’hiver d’Albertville en 1991-1992
avant de s’occuper du Grand Stade de France. Chargée de la communi-
cation et de la presse auprès du Premier ministre Lionel Jospin depuis
1997, il a démissionné de son poste en avril 2001 après avoir été para-
chuté puis élu comme maire d’Evry (Essonne), prenant la succession du
franc-maçonJacques Guyard, ayant été élu avec seulement 44,17% en
raison d’une triangulaire avec Jean de Boishueet l’ancien premier
adjoint socialiste devenu provisoirement maire plus un divers gauche,
Pierre-Jean Banuls. Il avait en effet préféré changer de département, le
PS ne souhaitant pas porter ombrage à Robert Hue. Il avait été battu aux
élections législatives de 1997, ayant été dépassé dès le premier tour par

&FAITS DOCUMENTSPage 6 15 au 30 juin 2001

DOSSIER
Antoine Pouillieute (biographie déjà publiée, car figurant comme invité
depuis 1990).

Alain de Pouzilhac(biographie déjà publiée, car figurant comme invité
depuis 1993).

Bernard Prévost (biographie déjà publiée, car figurant comme invité
depuis 1998).

Henri Proglio (biographie déjà publiée, car figurant comme invité
depuis 1998).

Jean-Pierre Rodier(biographie déjà publiée, car figurant comme invité
depuis 1993).

Alain Rousset. Fonctionnaire, né le 16 février 1951 à Chazelles-sur-
Lyon (Loire). Marié à une enseignante en allemand, il est le fils de cha-
peliers reconvertis dans l’automobile. Diplômé de Sciences-Po Paris, cet
apparatchik socialiste fut directeur du cabinet des présidents socialistes
du conseil régional d’Aquitaine de 1980 à 1985 André Labarrère puis
Philippe Madrelle. Il a été battu aux cantonales de 1985 par le RPR
Jean-Claude Dalbosavant de devenir le suppléant du socialiste Pierre
Ducout en juin 1988. Délégué à l’industrialisation du bassin de Lacq à
partir de 1988, il devint conseiller général de Pessac la même année,
devenant en 1994 premier vice-président du conseil général de Gironde.
Maire de Pessac depuis mars 1989, il y a lancé, avecJean Lacouture et
Jean-Noël Jeanneney, le Festival international du film d’histoire. Il pré-
side le conseil régional d’Aquitaine depuis avril 1998, ayant succédé au
sénateur RPRJacques Valade (après que la droite, majoritaire, eut
refusé l’apport des voix FN), et a été président de la communauté
urbaine de Bordeaux jusqu’en mars 2001 (battu par Alain Juppé, qui
avait obtenu des votes d’élus de gauche).

Jean-Marc Sauvé (biographie déjà publiée, car figurant comme invité
depuis 1990).

Brigitte Sauzay-Stoffaes. Interprète, née Sauzay le 25 novembre 1947
à Toulon (Var). Elle a épousé Christian Stoffaes, membre du Siècle,
l’un des plus brillants économistes libéraux français, qui fut notamment
conseiller d’Alain Madelin . Petite-fille de général, cette diplômée en
allemand (licence, Ecole des interprètes et traducteurs) est entrée au
Quai d’Orsay, travaillant rapidement aux Communautés européennes de
Strasbourg et de Bruxelles. Auteur, en 1986, de Le Vertige allemand,
cette interprète diplomatique fut notamment la traductrice de Georges
Pompidou, de Valéry Giscard d’Estaing, puis de François
Mitterrand (et enfin de Jacques Chirac) lors des entretiens multiples
des présidents français avec les Premiers ministres allemands, notam-
ment lors de la chute du Mur de Berlin. Dirigeant le service de l’inter-
prétariat du ministère des Affaires étrangères de 1992 à 1998 (elle en
était l’adjoint depuis 1992), elle devait proposer ses services à Helmut
Köhl , afin d’assurer la liaison entre l’Allemagne et la France. Sa propo-
sition n’ayant pas été retenue, elle offrit alors ses services à son adver-
saires socialiste, Gerhard Schröder, qui lui confia alors ce poste nou-
vellement créé, en 1998.

Amaury-Daniel de Sèze(biographie déjà publiée, car figurant comme
invité depuis 1993).

Alain-Gérard Slama. Universitaire, né le 25 février 1942 à Tunis
(Tunisie). Ce fils d’avocat sépharade est normalien et agrégé de lettre
classiques ainsi que diplômée de l’Institut d’études politiquesde Paris.
Entré comme chercheur au CNRS en 1969, il est devenu maître de
conférences à Sciences Po en 1977 et directeur d’études en 1987.
Responsable du séminaire Littérature et politique au XXe siècle, il est
également directeur des études de culture générale aux préparations à
l’Ena et aux concours administratifs et chargé de cours en sciences poli-
tiques dans diverses universités étrangères. Se situant dans la mouvance
gaullo-chiraquienne libérale, cet « expert de la droite » a toujours été de
la dernière hargne face aux idées nationales : « Le Front national est un
parti sans avenir (Le Parisien, 19 mars 1998). » Collaborateur régulier
du Point (depuis 1972) et éditorialiste du Figaro (depuis 1983), ainsi que

(Suite de la page 2)
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le secrétaire national du Parti communiste dans la 5e circonscription du
Val-d’Oise, et avait été précédemment adjoint à partir de 1989 puis
deuxième adjoint à la mairie communiste d’Argenteuil de 1992 à 1998
(il devait demeurer conseiller municipal). Conseiller régional d’Ile-de-
France depuis 1986 (alors au titre de Paris, figurant en 16e place sur la
liste emmenée par Lionel Jospin) et premier vice-président depuis 1998
(poste qu’il a conservé après avoir été élu maire, malgré la règle du non-
cumul, car cela aurait obligé le président socialiste minoritaire à réélire
tout l’exécutif du conseil régional, ce qui présentait des risques certains),
ce « jeune loup », entré comme suppléant au comité directeur du PS à 27
ans, appartient depuis 1993 au bureau national du Parti socialisteet est
secrétaire national en charge de la communication à partir de 1993.

Patrice Vial (biographie déjà publiée, car figurant comme invité depuis
1993).

François Villeroy de Galhau (biographie déjà publiée, car figurant
comme invité depuis 1998).

III) Nouveaux invités. Par rapport à l’édition 1999 de l’annuaire du
Siècle, on constate la présence de 67 nouveaux invités.

Alexandre Adler. Directeur de Courrier international. Biographie
détaillée dans F&D 75.

Laure Adler . Directeur de France Culture. Biographie détaillée dans
Encyclopédie de la politique française.

Valérie Bernis. Directeur de société, née le 9 décembre 1958 à Limoges
(Haute-Vienne). Fille de l’industriel Jacques Bernis, qui dirige depuis
1946 le groupe limougeaud portant son nom, elle a épousé Frank
Gentin, également industriel à Limoges. Diplômée de l’Institut supé-
rieur de gestion et d’un deug de sciences économiques, elle est entrée au
cabinet d’Edouard Balladur, ministre de l’Economie, des Finances et
des Privatisations en 1986, prenant rapidement en charge son service de
presse, avant de passer, en 1988, chez Cerus(de l’Italien Carlo De
Benedetti), comme directeur de la communication (1988-1991). Elle
reprit alors la communication d’Edouard Balladur, d’abord comme
député, puis comme Premier ministre (1993-1995). Directeur du cabinet
du président du directoire et directeur de la communication financière de
la Compagnie de Suez, devenue Suez Lyonnaise des eauxen 1997, elle
est directeur déléguée de ce groupe pour la communication financière et
institutionnelle depuis 1999, ainsi que président de sa chaîne de télévi-
sion, Paris Première.

Bernard Brunhes. Ingénieur, né le 22 mars 1940 à Paramé (Ille-et-
Vilaine). Fils du député et sénateur Julien Brunhes, élu sous les éti-
quettes Parti République et Libertépuis CNIP, ce polytechnicien et
énarque socialiste a fait carrière dans la statistique, d’abord à l’Insee,
puis à New York, avant de devenir directeur de cabinet du commissaire
au Plan (1975-1976), puis conseiller pour les affaires sociales du
Premier ministre socialiste Pierre Mauroy (1981-1983). Président du
directoire de la Caisse des dépôts-développement (1983-1985), aux
côtés deRobert Lion (qui a largement modelé sa carrière), puis
conseiller du président Philippe Essig et du directeur général de la
SNCF (1986-1987), il bascula alors vers le privé, lançant Bernard
Brunhes Consultants(gestion de ressources humaines et de crise) puis
Bernard Brunhes International, dont il devint le PDG. Administrateur de
L’Expresset président de la société d’HLM d’Emmaüs, ce « pompier
social », qui intervient régulièrement dans les conflits difficiles comme
méditateur, a signé plusieurs ouvrages d’économie appliquée, particuliè-
rement en matière d’emploi (chômage, flexibilité, 35 heures, etc.). Son
conseil de surveillance est présidé par Danielle Kaisergruber, ancien
conseiller de Jacques Chérèque, ex-rédactrice en chef de la revue
Dialectique (1973-1982) et président du conseil de surveillance de
Maintenant(1978-1979).

Jean-François Cirelli. Haut fonctionnaire, né le 9 juillet 1958 à
Chambéry (Savoie). Fils d’hôteliers, cet énarque, également diplômé de
Sciences-Po Paris et licencié en droit, a débuté sa carrière au Trésor
(1985), étant notamment administrateur au Fonds monétaire internatio-

nal (1989-1991) puis secrétaire général du très discret et surpuissant
Club de Paris(1991-1994), qui réunit les argentiers des grands pays
industrialisés. Chef des marchés financiers au Trésor (1994-1995), il est
devenu conseiller technique à partir de 1995 puis conseiller technique en
1997, à la présidence de la République, auprès de Jacques Chirac, s’oc-
cupant notamment du passage à l’euro.

Daniel Cohen. Universitaire, né le 19 juin 1953 à Tunis (Tunisie). Fils
d’un médecin, Maurice Cohen, et d’une pharmacienne, Suzy Nahum,
ce brillant sujet est passé par Louis-Le-Grand, l’Ecole normale supé-
rieure de la rue d’Ulm, et l’université de Harvard. Agrégé de mathéma-
tique, docteur d’Etat ès sciences économiques et agrégé de sciences éco-
nomiques, il a débuté comme chargé de mission à la direction de la pré-
vision du ministère des Finances (1977-1980), avant d’être chargé de
recherches au Cepremap(1982-1988) et professeur des universités à la
faculté de Nancy, Paris I et l’Ecole normale supérieure. Consultant de
multiples gouvernements étrangers (notamment la Bolivie, où il a tra-
vaillé avec Jeffrey Sachs) et de divers organismes internationaux
comme la Banque mondialeou les Nations Unies, mais aussi la Banque
de France, cet économiste connu internationalement (mais peu en
France), titulaire de divers prix, a été délégué général de la très influente
Fondation Saint-Simonde 1997 à 2000 et siège au Conseil d’analyse
économiquerattaché au Premier ministreLionel Jospin. Il a d’ailleurs
été un conseiller de Michel Rocard à la fin des années 80, avant de se
lasser rapidement des batailles d’appareils au sein du Parti socialiste.
Présenté par L’Evénement du jeudi (1er juillet 1999) comme « le péda-
gogue de la mondialisation réussie », ce pro-européen a notamment
signé Richesse du monde, pauvreté des nations (1997, prix du Nouvel
Economiste1997). Codirecteur du prestigieux Centre de recherche en
politique économiquede Londres, dont il dirige le programme de
macroéconomie internationale, il est également chroniqueur régulier du
Mondeet de Libération.

Thierry Consigny. Publicitaire, né le 28 septembre 1961 à Paris XIIIe.
Fils d’un influent inspecteur général des Finances,Pierre Consigny, qui
fut lui-même membre du Siècle, cet énarque, rapidement reconverti dans
la publicité (il n’a exercé au Budget que deux années), est diplômé de
Sciences Po et de l’université d’Harvard. Directeur associé de BDDPde
1990 à 1992, il a ensuite cofondé les agences Opéra(1992), puis Roux-
Lambert-Consigny(1992) et Les Ouviers du paradisen 1997. En 1995,
il avait lancé son propre cercle, le Club des acteurs de la nouvelle époque
(ou club des ANE), qui se voulait un… « anti-Siècle » (Le Nouvel éco-
nomiste, 19 mai 1995), où l’on devait retrouver Anne Lauvergeon
(Cogema), Pierre Larrouturou , Cyrille du Peloux (Lyonnaise
Communications), Gilles Fuchs(Nina Ricci), Hervé Gaymard (député
RPR de Savoie), Raymond-François Le Bris(directeur de l’Ena), pour
la plupart intégrés depuis lors au Siècle.

Daniel Constantin. Préfet, né le 8 septembre 1940 à Thonon-les-Bains
(Haute-Savoie). Fils d’un employé des PTT, cet énarque, qui a épousé une
Tahitienne, Maeva Haereraaroa, a été affecté en Nouvelle-Calédonie
(1972-1975), directeur du cabinet du haut commissaire dans le Pacifique
(1975-1978), puis secrétaire général de la zone de défense de cette région.
Préfet du Cantal en 1986, puis de la Drôme en 1987, il a été préfet de la
région Réunion de 1989 à 1991. Par la suite, il a été directeur de l’admi-
nistration générale de la Ville de Paris (1994-1997), préfet de la Franche-
Comté (1997-1998) puis du Languedoc-Roussillon (depuis 1998).

Teresa Cremisi. Cadre de l’édition, née le 7 octobre 1945 à Alexandrie
(Egypte). Fille d’un commerçant italien, Vittorio Cremisi , et du sculp-
teur Gabrielle Hellou, elle est mariée au paléontologue Giovanni
Pinna. Sa famille a du quitter l’Egypte en 1956. Entrée très jeune aux
éditions Garzantide Milan en 1963, elle en a été directrice littéraire
(1979-1985) et directeur général (1985-1989), collaborant à diverses
publications italiennes. Depuis 1989, elle est directeur éditorial aux édi-
tions Gallimard(donc le bras droit d’Antoine Gallimard ), régnant sur
une prestigieuse « écurie » (Le Clézio, Pennac, Modiano, etc.) avec
environ 750 parutions annuelles et 1,3 milliard de F de chiffre d’affaires.
Son nom a été plusieurs fois cité comme ministre de la Francophonie.

DOSSIER
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��Le 27 mai, à Varsovie, la presse a rapporté com-
ment le primat de Pologne, Mgr Jozef Glemp, en pré-
sence du président de la Diète, Maciej Plazynski,
s’est livré à une « repentance » de l’église catho-
lique vis-à-vis des Juifs sous l’occupation alle-
mande, avec le pogrom de Jedwabne. Peu ont cité son
entretien à l’hebdomadaire catholique Niedziela,
où il indique : « Les Juifs ne pourraient-ils
admettre leur culpabilité dans leur collaboration
avec les Bolcheviks pour la déportation des
Polonais en Sibérie ou en prison… ou pour le rôle
continu qu’ils ont joué [dans l’après-guerre] au
sein de la police secrète communiste, dont les res-
ponsables étaient d’origine juive? »

� A propos de ce pogrom, où des Polonais, par
haine de l’occupation communiste de 1939-1941, se
seraient livrés, courant 1941, avec l’assentiment
allemand, à des exactions contre la communauté
juive, l’AFP du 5 juin indique que « menée pendant
quatre jours en présence de rabbins et achevée
lundi [le 4 juin], l’exhumation a permis de décou-
vrir des restes qui, selon le ministre polonais de
la Justice Lech Kaczynski, permettent d’évaluer le
nombre de victimes à quelque 200, et non pas 1 600
comme indiqué précédemment par certains témoi-
gnages. » Loin d’être marginal, ce chiffre de 1 600
a été retenu par toute la pressee. Pour ces faits,
32 Polonais ont été déjà condamnés il y a 50 ans.

� Le Prix Nobel de littérature Alexandre
Soljenitsyne a poliment décliné l’invitation à le
visiter du ministre des Affaires étrangères israé-
lien Shimon Pérès, expliquant qu’à 82 ans il était
trop occupé par la rédaction d’un livre sur les
Juifs durant le communisme. Un tel ouvrage, qui ne
manquera pas d’être explosif, avait été partielle-
ment rédigé par l’historienne Annie Kriegel mais
elle est décédée avant d’avoir pu le mener à terme.

� Score historique pour le British National Party
aux élections législatives du 7 juin : son candi-
dat à Oldham, ville ravagée par des émeutes
raciales, a obtenu un peu plus de 16%.

�� Renato Ruggiero devient le ministre des
Affaires étrangères du gouvernement Berlusconi.
Ancien directeur général de l’Organisation mon-
diale du travail et ancien vice-président de
Salomon Smith Barney de Londres, il est l’un des
très rares Italiens membres de la Commission tri-
latérale. Sa participation a été imposée comme
condition sine qua non d’une neutralité des
grands groupes mondialistes à Silvio Berlusconi
lors d’une rencontre secrète de ce dernier avec
David Rockefeller et Giovanni Agnelli.

� Selon un sondage publié par l’Agence télégra-
phique juive (6 juin), 45% des Autrichiens refu-
sent que leur pays verse 2 milliards de F de répa-
rations aux organisations juives, 45% estiment que
les juifs exploitent le nazisme dans leur seul
intérêt, 24% souhaiteraient vivre dans une
Autriche sans juifs.

��Internet : 1) Condamnations de la famille Bush
(excès de vitesse, alcoolisme, etc.) : www.thes-
mokinggun.com/doc_o_day/doc_o_day.shtml Le site
présente les condamnations de milliers de célé-
brités. 2) Pré-rapport de la commission d’enquête
sur le réseau Echelon : http://fas.org/irp/pro-
gram/process/europarl_draft.pdf

Bilderberg Group
Comme chaque année, nous fournirons dans notre prochain n° le nom et
fonctions des participants au 49e congrès de ce groupe mondialiste de
première importance, qualifié de « club secret des “maîtres du monde” »
dans le dernier n° du périodique suisse, L’Hebdo (31 mai). Il nous est
souvent demandé de fournir des exemples démontrant son influence, ce
qui n’est guère aisé en raison du caractère secret des réunions. Toutefois
l’hebdomadaire britannique The Observer(14 janvier 2001) en a fourni
un de taille, au cours d’un long entretien, non avec un « illuminé », mais
avec le ministre du pétrole de l’Arabie séoudite de 1962 à 1986, le cheikh
Yamani. Interrogé sur la brutale hausse (multiplication par 4) du pétrole
brut en 1974, très généralement attribuée aux pressions arabes antisio-
nistes consécutives à la Guerre du Kippour de l’automne 1973, il répond :
« Je suis certain à 100% que les Américains sont derrière cette augmen-
tation. Leurs sociétés pétrolières avaient de vrais problèmes à l’époque,
elles étaient très endettées et seul un barril beaucoup plus cher pouvait les
sauver […] Le roi Fayçal m’a envoyé auprès du Chah d’Iran qui m’a
dit : “Pourquoi vous opposez-vous à une augmentation du prix du
pétrole? C’est ce qu’ils [les Américains et les Anglais] veulent.
InterrogezHenry Kissinger, c’est celui qui veut le prix le plus élevé.” »
Et le journaliste ajoute étrangement, plutôt que de le citer directement :
« Yamani assure qu’il détient les preuves de sa vieille opinion dans les
minutes récemment révélées d’une réunion secrète sur une île de Suède
où les officiels américains et britanniques avaient décidé d’orchestrer une
augmentation de 400% du prix du pétrole. » Avant de donner la clé, on
rappellera que ce quadruplement fut à l’origine d’une forte inflation pour
dix ans dans tout le monde occidental développé, le retour au monéta-
risme et le renversement des gouvernements dans de nombreux pays
pressurés (comme la France), ou le renouveau de certains pays comme
l’Angleterre avec son pétrole écossais. On chercherait vainement dans un
ouvrage diplomatique ou sur l’industrie pétrolifère une quelconque
réunion suédoise en 1973. En revanche, l’annuaire des réunions secrètes
du Groupe de Bilderberg montre que ses affidés se réunirent en mai 1973
en Suède. David Guyatt, collaborateur de la revue antimondialiste
anglaise de gauche Lobster, détient les documents internes du sommet,
dont la principale réunion fut justement consacrée au pétrole brut, lors
d’une conférence/débat sobrement intitulée Les Possibilités de dévelop-
pement d’une politique européenne de l’énergie et ses conséquences sur
les relations entre Europe et Amérique du Nord. En résumé, il est exa-
miné la question du recyclage des pétro-dollars et des conséquences pour
les balances des paiements des pays occidentaux. Alors que le prix du
barril était à l’époque de 3 $, les discussions se font autour d’un prix entre
10 et 12,5 $, qui leur paraît plausible dans les trimestres à venir, ce sans
aucune raison objective. Pur hasard évidemment diront les historiens. Il
n’empêche qu’en janvier 1974, le barril de pétrole était monté à 11,5 $
(Sur cette question plus qu’explosive, on pourra consulter Was the 1974
oil price hike engineering by the Bilderberg Group? Lobster, été 2001,
214 Westbourne Avenue, Hall, HU5 3JB, Grande Bretagne).

Big Brother
Le magazine anglais Statewatch(mai 2001) révèle que la Commission
européenne, sur injonction des divers services de police des pays membres
et du FBI, a secrètement recommandé, indépendamment des discussions
au Parlement européen en matière de respect de la vie privée, aux Etats
membres d’exiger de leurs sociétés de téléphonie et aux fournisseurs d’ac-
cès Internet, bien évidemment y compris privée, de conserver durant sept
ansles traces informatiques de « tout appel téléphonique, tout appel vers
un téléphone mobile, tout fax, tout e-mail, tout contenu de site ou de
forum, ou tout élément en rapport avec Internet ». Il en est de même des
adresses et noms des utilisateurs, des équipements qu’ils utilisent, de leurs
adresses mail et même de leur carte de crédit. Tous éléments conservés
bien évidemment sans l’accord d’aucune autorité judiciaire et dans le res-
pect évident… de la vie privée.
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� Le gouvernement est d’une discrétion de
rosière sur une mesure qui va directement coûter
17 milliards de F rien que pour les privés fran-
ciliens et 5 milliards aux collectivités d’Ile-
de-France (environ 150 milliards pour la France
métropolitaine) : une obscure directive euro-
péenne adoptée en 1998 fixe pour 2013 une nou-
velle norme pour la teneur autorisée en plomb
dans l’eau potable, avec une première étape
intermédiaire en 2003. Conséquence : les milliers
de km de conduites souterraines et canalisations
d’eau dans les immeubles et maisons privées qui
sont encore en plomb devront tous être remplacés.
L’ex-Lyonnaise des eaux, première intéressée à
l’affaire, estime le coût entre 17 000 et 23 000
F par copropriétaire.

� 50 533 contrôles fiscaux ont été opérés en
France en 2000, rapportant 43,3 milliards de F.
Un chiffre stable par rapport à l’année précé-
dente, qui devrait toutefois baisser en 2001-
2002, les services de vérification ayant été priés
de se modérer en raison du passage à l’euro.

� Jean-Philippe Thierry succède à Antoine
Jeancourt-Galignani, comme président des AGF,
détenu à 59% par l’Allemand Allianz. Fils d’un
président de la Banque Bruxelles-Lambert, cet
énarque, ancien associé-gérant de Worms & Cie,
est, par sa grand-mère, Nadine de Rothschild, un
petit-fils Rothschild.

� L’existence de normes sanitaires administra-
tives strictes fait disparaître bon nombre de pro-
duits de tradition française, comme en témoigne ce
courrier du député-maire communiste Alain Bocquet,
qui a été obligé de supprimer la fameuse « tarte
de la Ducasse », vieille spécialité nordiste, pour
la remplacer par une fade « Amandine ». Bien
entendu, le mot « norme européenne » est absent,
depuis le ralliement du PCF à l’Europe.

La France ridée (2)
Le vieillissement de la population française se doublant d’une dimi-
nution de la population dès 2040, comme nous l’avons vu dans notre
précédent article, au cours des dix prochaines années, le nombre
d’actifs (c’est-à-dire entre 20 et 59 ans), qui est aujourd’hui de 31,6
millions, va continuer à augmenter légèrement jusqu’en 2006 (tandis
que celui des 20 à 64 ans, dans l’hypothèse d’une recul effectif de
l’âge de la retraite, grimpera jusqu’en 2011), les générations accédant
à cette classe d’âge étant encore plus importante que celles qui en
sortent. En 2000, les 31,6 millions de personnes âgées de 20 à 59 ans
représentent 5,8% de la population totale et celles de 20 à 64 ans, soit
34,3 millions, représentent 58,4% de la population totale. En 2020,
ces chiffres seront ramenés à 31,5 millions et 35,4 millions, les 20-
59 ans représentant 50,2% de la population et les 20-64 ans 56,5%.
Dès 2007, le nombre d’actifs diminuera dans la tranche 20-59 ans et
2012 pour la tranche 20-64 ans. En 2025, il faudrait donc aller jus-
qu’à 67 ans pour trouver la même proportion et en 2050 à 72 ans. Ce
qui devrait conduire à un doublement du rapport population
âgée/population en âge de travailler d’ici à 2050 : avec 383 pour
mille en 2000 pour la tranche 20-59 ans, on obtient un ratio de 782
pour mille en 2050. Avec la tranche 20-64 ans, on obtient 274 pour
mille en 2000 et 575 pour mille en 2050. 

ECONOMIE

� Trois députés européens souverainistes,
William Abitbol, Paul-Marie Couteaux et Florence
Kuntz, lancent un site Internet dédié à la
défense du francs : www.jeboycotteleuro.org Pour
ceux qui se refusent au passage anticipé à
l’euro, lancement du Comité national pour le
maintien du franc, qui diffuse des fiches pra-
tiques anti-euro (31 rue de la Belle Feuille,
92100 Boulogne).

� Le gouvernement escompte une forte reprise de
la consommation à partir de l’automne, pariant
sur le recyclage, en raison du passage à l’euro,
du « bas de laine » des Français. Le secrétaire
d’Etat au Commerce, les PME et la Consommation,
François Patriat, chiffre cet apport inattendu à
150 milliards de F.

� Les commerçants américains se préparent à une
forte évolution de la consommations dans les pro-
chaines années : pour la première fois aux Etats-
Unis, le nombre de femmes célibataires vivant
seules et sans enfant (26%) est supérieur au
nombre de femmes mariées avec enfants.

� En mauvaise posture financière (chute notam-
ment du tourisme), malgré les aides américaines,
le gouvernement d’Ariel Sharon tente de trouver
une « grosse pointure » comme gouverneur de la
Banque d’Israël. Il a donc sondé Stanley Fisher,
directeur adjoint du Fonds monétaire internatio-
nal (qui assistait au dernier sommet du Groupe
de Bilderberg), sa présence devant rassurer les
investisseurs étrangers.

� Dans un tout récent ouvrage, La Protection
sociale sous le régime de Vichy (Presses univer-
sitaires de Rennes), ses maîtres d’œuvre,
Philippe-Jean Hesse et Jean-Pierre Le Crom, révè-
lent que le texte de loi sur le Plan d’action pour
le retour à l’emploi, soutenu par le gouverne-
ment, le Medef et la CFDT, présente de nombreuses
analogies avec la loi sur l’aide aux chômeurs du
gouvernement de Vichy (J.O. du 27 octobre 1940).
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��François Brigneau tient désormais la rubrique
télévision du Libre Journal de Serge de Beketch.

� Correspondant de la BBC, du Times et du Sunday
Times pour le sud de la France, Wayne Bodkin,
journaliste britannique de 41 ans, vient d’être
ordonné diacre par Mgr Jean-Pierre Ricard, évêque
de Montpellier.

� Nouveau directeur de la communication de
l’afficheur Dauphin, Jean-Philippe Pierre était
jusqu’alors directeur de cabinet de Jean-Paul
Delevoye, président de l’Association des maires
de France et ancien candidat à la présidence du
RPR. 

�� Secrétaire d’Etat aux Droits des femmes,
Nicole Péry, totalement inconnue du public, vou-
drait laisser son nom à une loi. Ayant commandé
un rapport qui lui sera remis fin juillet, elle
s’emploie à la préparation d’une loi répressive
sur la place et l’image de la femme dans la publi-
cité. Pur hasard, Florence Montreynaud, prési-
dente de La Meute et ex-président des Chiennes de
garde, vient de lancer une pétition Non à la pub
sexiste, tandis que SOS-Sexisme ou Mix-Cité exi-
gent une loi anti-sexiste copiée sur la loi
Pleven de 1972 sur le racisme qui permettrait aux
associations (bien évidemment, des films comme
Baise moi ! ou des livres comme La Vie sexuelle
de Catherine M. ne seraient pas visés, au pré-
texte de la licence culturelle). 

���Directrice des jeunes Editions gays et les-
biennes, Anne Rambach est la fille du journaliste
et écrivain Hervé Hamon, ancien militant d’ex-
trême gauche maoïste, et de la politologue Renée
Rousseau, auteur d’un intéressant ouvrage sur Les
Femmes rouges, qui retrace la place des femmes au
Parti communiste. Elle a choisi son pseudonyme
comme « preuve d’amour » pour sa compagne et
associée, Marine Rambach.

�� � Prochaine intervention d’Emmanuel Ratier,
dans le Libre Journal de Claude Giraud, sur
Radio-Courtoisie, le 28 juin (18-20 h), avec
Gérard Lucotte, professeur d’anthropologie. 

� Nouvel actionnariat de L’Humanité, qui s’ouvre
au « grand capital » : 20 % du capital est attri-
bué à la Société Humanité investisement plura-
lisme, en échange de l’apport de 110 millions de
F (une première tranche de 30, une seconde tanche
de 80 dans les prochaines semaines). TF1 (Patrick
Le Lay se considère comme un homme « sensible à
la défense du pluralisme de la presse en France
»)et Hachette entrent à hauteur de 8 millions de
F, suivis par la Caisse d’Epargne (5 millions de
F, via sa nouvelle association ad hoc,
l’Association pour le pluralisme d’expression en
France). Par ailleurs, un crédit hypothécaire de
50 millions de F, sur les locaux du quotidien
communiste, a été obtenu auprès de la Bayerische-
Handelsbank, le rez-de-chaussée et le premier
étage étant désormais loués à la mairie (commu-
niste) de Saint-Denis. La Société des lecteurs,
qui rassemble 16 000 personnes ayant apporté seu-
lement 8,4 millions de F, contrôlera également 20
%, les Amis de L’Humanité 10 %, le Parti commu-
niste 40 % et le personnel du journal 10 %.   

� Fondateur de la Société bretonne des études
patagon(n/iqu)es, Alain Le Ner lance une série de
Cahiers Orlliens, consacrés à l’histoire du
Royaume d’Araucanie-Patagonie et de son fondateur,
Orllie-Antoine Tounens. Douze cahiers sont déjà
disponibles (dont une enquête inédite de Scotland
Yard) et une cinquantaine paraîtront d’ici la fin
de 2002, ainsi qu’une vidéo; le tout constituant
un véritable monument élevé à cet étonnant aven-
turier longuement décrit par Jean Raspail (SBEP,
5 rue Aristide Briand, 22100 Dinan).

���Disponible gratuitement sur Internet, l’ex-
cellente revue de presse hebdomadaire catholique
de tradition DICI (ou Documentations Informations
Catholiques Internationales) lancée il y a
quelques semaines par l’abbé Paul Aulagnier, est
également diffusée sous forme papier (390 F pour
44 nos par an, Amis du Prieuré Saint Jean Eudes,
1 rue des Prébendes, 14210 Gavrus).

� Saisie par la justice française à propos d’un
livre et d’une cassette sur Oradour-sur-Glane de
Vincent Reynouard, la police belge a longuement
perquisitionné, le 16 mai, les locaux de l’éditeur
VHO (Fondation européenne pour le libre examen his-
torique, Postbus 60, B-2600 Berchem), saisissant
plusieurs milliers d’ouvrages, des ordinateurs et
de nombreux documents. Le VHO vient de lancer une
nouvelle revue, Le Révisionniste, dont le premier
n° est largement consacré aux billets en usage dans
les ghettos et camps de concentration.

� Réédition, chez Complexe, de Les Assassins,
terrorisme et politique dans l’islam médiéval, de
l’orientaliste Bernard Lewis, ouvrage d’une
actualité brûlante sur cette secte islamique
organisée, durant deux siècles, en véritable
internationale terroriste, qui pratiqua l’assas-
sinat politique sous toutes ses formes d’une
telle manière qu’elle en forgea le mot.

� Henri Béraud. 1) Animée par Francis Bergeron,
l’Association rétais des amis d’Henri Béraud
réédite la préface de ce dernier aux œuvres com-
plètes d’Alphonse Daudet, Retour sentimental vers
Alphonse Daudet (BP 3, 17111 Loix-en-Ré). 2)
Visibilis réédite son chef d’œuvre,Ciel de suie,
paru en 1933 (2 quai Claude Bernard, 69007 Lyon).
3) Pierrette et Georges Dupont signent le premier
volume de la Bibliographie d’Henri Béraud (Ier tome
: ouvrages parus en librairie) à la Librairie
Clagahé (38 rue Auguste Comte, 69002 Lyon).

��Pour Déterna, Jean-Pierre Rondeau présente les
Aspects véritables de la rébellion algérienne,
qui comprend de terribles photos des exactions
barbares du FLN. Il était édité à l’époque par le
cabinet du ministre de l’Algérie. Il est suivi
par le n° spécial des Mutilations criminelles en
Algérie éditée par Algérie médicale.

��Chez Jean Picollec, un jeune auteur, Arnaud Le
Guern, signe un superbe texte d’hommage à Jean-
Edern Hallier, Stèle pour Edern. Par ailleurs, le
premier Prix Jean-Edern Hallier (fondé par André
Halimi, Patrick Besson, Gilles Martin-Chauffier,
Laurent Hallier, Eric Neuhoff, etc.) devrait être
prochainement attribué à Frédéric Beigbeder pour
son roman « anti-pub » 99 F.   
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� Spécialisé dans la réédition à petits tirages
d’ouvrages catholiques et antimaçonniques introu-
vables, le Groupe Saint-Rémi vient de sortir son
nouveau catalogue, avec des titres rarissimes
comme Des Pions sur l’échiquier de William G.
Carr, Le Christ et les antéchrists dans les écri-
tures du père V. Deschamps, La Conjuration anti-
chrétienne de Mgr Henri Delassus ou encore la
réédition de la Revue internationale des socié-
tés secrètes en série rose de 1928 à 1933 (BP 79,
33410 Cadillac, et www.litoo.com).

� Une petite association national-révolution-
naire vient de rééditer à l’identique Pour une
critique positive, brochure de 1962 généralement
attribuée à Dominique Venner (Fanal, BP 28744,
44187 Nantes cedex 4).

� Aux Presses de la Renaissance, Jean-Luc
Maxence signe René Guénon, le philosophe invi-
sible, rapide évocation du principal représentant
français de la « tradition primordiale », dont
l’antimodernisme séduisit un temps une partie de
l’Action française, Charles Maurras compris.

� Apaiser la Terreur est un gros ouvrage histo-
rique de l’historien canadien William Bush, spé-
cialiste de Georges Bernanos, consacré à La
Véritable histoire des Carmélites de Compiègne,
c’est-à-dire les 16 carmélites guillotinées en
1794 et enterrées au cimetière de Picpus (Clovis).

�� Sous forme de questions/réponses, L’Impasse
maçonnique de Michel-Constant Verspieren décor-
tique le fait maçonnique, ses relations avec une
certaine Eglise, son influence, ses limites et
ses impasses (Editions Faver, 33 rue Jean Jaurès,
BP 691, 59656 Villeneuve d’Ascq cedex)

��Immortalisé en France par Jean Mabire, le chef
de guerre balte Roman von Ungern-Sternberg fait
enfin l’objet d’une biographie (traduite en fran-
çais) par son meilleur spécialiste mondial,
Léonid Youzéfovitch, qui a pu travailler sur des
archives inédites ouvertes depuis la chute du
communisme, Le Baron Ungern, Khan des steppes,
qui sort aux Editions des Syrtes.  

� Dans son nouveau n°, Bourbons, la revue des
royalistes légitimistes révèle que les archives
de Frohsdorf sont actuellement déposées aux
archives de l’Etat de Lucques, en Espagne, où
elles ont été déposées en 1986 par la comtesse de
Wurmbrand-Stuppach (Bmag SARL, 22 rue Didot,
75014 Paris). 

� Bouquinistes. 1) Catalogue de livres princi-
palement religieux : SLB Les Guillots, 18260
Villegenon. 2) Catalogues, d’une extrême
richesse, consacrés à l’histoire contemporaine,
les guerres, 1914-1918 et 1939-1945 : Librairie
Duchêne, 31290 Villenouvelle. 3) Outre 1 200
livres sur la Seconde Guerre mondiale visibles à
www.oies-sauvages.fr,  Marc Vidal (Les Oies sau-
vages) met désormais 5 000 livres généralistes de
son fonds sur Internet à www.justbooks.fr 4)
Remarquable catalogue de 1001 livres anciens tous
dédicacés (dont de nombreux ouvrages nationa-
listes) à la librairie La Venvolle (1 bis, place
du Donjon, 28800 Alluyes. Tel. : 02 37 47 35 63). 

� Intéressante exposition, jusqu’au 15 juillet,
à Aix-la-Chapelle (Allemagne) consacrée au photo-
graphe berlinois Fritz Kühn (1910-967), consacrée
à ses travaux de 1931 (donc durant le IIIe Reich,
où il se fit connaître par ses séries sur la
nature et la technique) à sa mort.  

� Cinéma. 1) Réalisateur du remarqué Pacte des
loups, Christophe Gans va porter à l’écran Bob
Morane. Intitulé L’Aventurier, le film mettra en
scène le héros imaginé par le romancier Henri
Verne lors d’une de ses aventures en Birmanie. 2)
Sortie le 12 décembre du premire dessin animé
consacré à Bécassine (dont la voix sera interpré-
tée par Muriel Robin). 3) Sortie, en octobre, du
premier dessin animé, Corto Maltese en Sibérie, où
le héros d’Hugo Pratt rencontre le baron Ungern. 

��Internet : 1) Radio de rock contestataire et
indépendant, Bleu Blanc Rock Live : www.bleu-
blancrock.com 2) Site anti-euro : www.argent.fr
3) Intégralité du procès de Jeanne d’Arc dans le
texte édité et commenté par Joseph Fabre en 1884
: www.lanegronne.free.fr/roi/cadreroi.htm 4)
Châteaux japonais : www.geocities.com/castleja-
pan/ 5) Remarquable site consacré aux questions
d’éthique, de génétique, de clonage, etc. :
www.cfjd.org 6) Site universitaire américain
consacré aux « traditionalistes » européens
(Julius Evola, René Guénon, etc.) : www.auce-
gypt.edu/faculty_staff/faculty_pages/sedgwick/tr
ad/index.html 7) Traduction intégrale en français
de Non coupable au procès de Nuremberg de Carlos
Porter : www.heretical.com/supps/nganfre.html 8))
Penseurs militaires (Sun Tzu, Machiavel,
Clausewitz, etc.) : www.sonshi.com/library.html

���Au Mémorial de la Grande Guerre à Péronne,
jusqu’au 7 octobre, L’Art des poilus, émouvants
témoignages des objets artisanaux fabriqués par
les poilus dans les tranchées.

� Liste d’acteurs américains francs-maçons aux-
quels ont été consacrés des timbres (issus d’une
revue philatélique maçonnique américaine) : Clark
Gable, W.C. Fields, Douglas Fairbanks, Richard
Dix, Cecil B. DeMille, Donald Crisp, Nat King
Cole, Eddie Cantor, Irving Berlin, Wallace Beery,
Count Basie, Gene Autry, Max Asher, etc.

�� Colloque historico-spirituel consacré à
Charles de Foucauld, dont le décret de reconnais-
sance pour la béatification a été signé le 24
avril, du 13 au 15 juillet à Viviers, sous la pré-
sidence de Mgr François Blondel (04 75 55 65 49).

� Lancement du Groupe d’étude et de sauvegarde
des cultures de l’Hindou Kouch, qui se consacre au
sauvetage spirituel et matériel des dernières
populations de souche typiquement indo-européennes
(cheveux blonds, etc.) installées sur les hauts
plateaux du Kafiristan et du Nouristan, en passant
par les vallées Kalashs. Ce groupe ethnique, qui
regroupe moins de 2 000 membres, est déjà signalé
par Alexandre le Grand. Il a été impitoyablement
chassé par les musulmans depuis plus de mille ans
(69 rue Fouques Duparc, 26000 Valence).

� Organisée par le Front national, la Fête des
Bleu-Blancs-Rouge se déroulera pelouse de
Reuilly, les 21, 22 et 23 septembre.
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� Il n’existe plus désormais aux Etats-Unis que
sept villes, où il est encore possible d’acheter
des disques de musique classique.

� La gauche activiste belge fait actuellement
campagne pour obtenir l’enlèvement de l’inscrip-
tion figurant sur le Monument du Congo, conçu à
Bruxelles, dans le Parc du Cinquantenaire, par le
sculpteur Vinçotte en 1921. On y lit en effet en
français et en flamand : « L’héroïsme militaire
belge anéantit l’Arabe esclavagiste. » Il est
pourtant bien connu (cf Livingstone) que le géné-
ral Chaltin, de 1892 à 1894, mit en déroute les
esclavagistes arabes qui ravageaient l’est du
Congo et emmenaient leurs prises à Zanzibar, lieu
central de ce commerce depuis 1830.

� Après l’effondrement de la salle de bal, à
Jérusalem, qui provoqua la mort d’une vingtaine
de participants à une noce et en blessa une cen-
taine d’autres, le père de la mariée, elle-même
grièvement blessée, a constaté que la plupart des
cadeaux du mariage avaient disparu et que les
sacs à main des dames avaient été vidés de leur
contenu.

��La mairie de Paris dispose d’un budget annuel
de 32 millions de F pour planter 2 000 arbres
(Nova Magazine, juin 2001). Ce qui représente
16 000 F par arbre, or, comme l’indique le chef de

la section des
plantations de la
ville, les arbustes
coûtent en moyenne
à l’achat de 600 à
1000 F.

�� Le magazine
allemand Max (mai
2001) a interrogé
la fille du prési-
dent de la
République alle-
mande, Anna Rau
(17 ans), qui
déclare : « La
Deuxième Guerre
mondiale m’agace
énormément, c'est
toujours la même
chose […] On n’en
finit par en être
excédé. C’en est
décidément trop. »

� Extrait de
l’état-civil du
Journal de Saint-
Denis (Seine-
Saint-Denis) du 16
mai 2001.

� Auteur d’un ouvrage sur la question, La
Dissertation littéraire (Seuil), Hélène Merlin-
Kajman, professeur à l’université Paris III,
déclare, en parfait exemple de l’« éducativement
correct », à Télérama (6 juin) : « L’élève doit
sortir de la dissertation non point victorieux
mais plus respectueux de la parole de l’autre. »

� « Elle a la pureté de la madone, l’innocence
d’un agneau, la fraîcheur d’une matin sabbatique
à Jérusalem. » C’est en ces termes que Paris
Match (6 juin) présente la nouvelle actrice à la
mode Eliette Abécassis, qui déclare dans l’en-
tretien : « Oui, j’aurais pu épouser un non-juif…
s’il s’était converti. » Tout en rajoutant : « Je
suis contre la religion! »

� Les forces de la Kfor à Mitrovica (Kosovo)
viennent d’interdire aux églises et monastère
serbes orthodoxes de sonner les cloches afin de ne
pas troubler la quiétude des Albanais musulmans.

� Le plus jeune Anglais poursuivi pour racisme a
six ans : sa famille a été longuement interrogée
par Scotland Yard après que le bambin eut ri à
l’école primaire de Castlemilk, un faubourg de
Glasgow, de la couleur de peau de deux réfugiés
afghans âgés de 18 et 22 ans.

� Il y a quelques mois un professeur amiénois
avait fait l’objet de plaintes de parents pour
avoir donné, en lecture obligatoire, à ses jeunes
élèves Le Grand Cahier d’Agosta Kristof, qui com-
prend de nombreux passages pornographiques et pédo-
maniaques. L’affaire avait été étouffée à la
demande du ministre Jack Lang. Surprise, dans Le
Figaro du 28 mai, Armelle Héliot se livre à une apo-
logie de cet ouvrage : « Rien de scandaleux pour-
tant […] S’il y a des scènes scabreuses, c’est que
la vie est scabreuse et que les jumeaux du livre
font l’expérience de la perversité des adultes. »

��A la demande de diverses associations commu-
nautaires, le gouverneur de New York et une bonne
douzaine de députés de l’Etat viennent d’exiger
le retrait immédiat de la statue de cire de
Yasser Arafat du musée Tussaud de Manhattan.

� Ecommunié par le Vatican à la suite de son
mariage avec une mooniste, Mgr Emmanuel Milingo,
archevêque de Lusaka, avait déjà fait sensation,
en 1995, avec un « tube » local, Gubudu gubudu,
qu’on peut traduire par Le Soûlard.

��La diffusion d’épisodes des années 40/50 de
Bugs Bunny vient d’être stoppée sur la chaîne
américaine Cartoon Network, pour « stéréotypes
dénigrants » à l’égard des Noirs, des Japonais,
des Indiens, des Allemands et des Eskimos (qua-
lifiés de « babouins »). Dans l’un des dessins
animés, Le Chanteur de jazz, le célèbre lapin ose
en effet se présenter la face peinte en noire et
les yeux globuleux.
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